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I T O Y E N s , 


La  ledure  des^  divers  plans  de  coniîitiuîoii , fou- 
mife  à la  Convention  nationale , m’a  fuggéré  quelques 
idées  qui  m’ont  paru  n’avoir  pas  encore  été  failles 
de  la  même  manière  & dans  le  même  enfemble 
je  n’adopterai , pour  les  expofer  ^ ni  ordre  ni  mé- 
thode; je  n’ëxaminerai  pas  même  fi  elles  font  toutes 
de  nature  à faire  partie  de  la  condiuilion  , je  ne 
les  prélente  que  comme  le  vœu  d’un  citoyen  qui 
defire  ardemment  le  bonheur  de  la  patrie,  êc  parce 
qu’il  fe  peut  qu’ii  en  fort  inféré  quelques  réfultats 
dans  le  plan  qui  réunira  la  majorité  des  fuffrages  de 
raiFemblée. 

J’ai  déjà  publié  mon  opinion  fur  le  mode  à 
adopter  pour  les  élèdions  ; les  réflexions  que 
je  vais  développer  5 ont  fur-tout  pour  objet  la  di- 
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vn'lôn  ciU  tcrntoîrc  de  Is  rcpublicjue  5 & Î3  compO'* 
fi  lion  des  corps  adminiftratifs.  ^ 

La  diviilon  de  !a  république  en  départeinens,  d une 
fuoeriloie  de  400  lieues  quarrées  ou  environ , établie 
par  !a  cordlitulioii  de  ® adoptée  par  la 

plus  glande  partie  des  nouveaux  projets  de  conlti- 
tution , cette  divifion  avoit  pour  unique  bafe , 1 éten- 
due du  tenrtoire  , & pour  premier  but , la  deftruç- 
tion  des  prîvi'èges  & des  formes  particulières  qui  flo- 
loient  ies  ci-devant  provinces,  & faifoient  de  la  France 
UBaiiémbiage  monflrueiix  de  parties  abfolument  hété- 
x'üv'cncs  j iaiiembicc  conllituante  9 pielTee  de  faire 
un 'pas  de  plus  vers  l’anéantiflemcnt  d’un  gouver- 
nement abfurde , ne  pouvoit  ni  ne  devoit  faire  entrer 
dans  le  calcul  de  ce  partage  ne  la  Fiance,  deux 
confidérations  donfla  difeufison  exigeoit  des  recherche# 
Sc  du  temos , la  population  Sc  les  nchelies  tenito- 
riaîes  & indullrielles  ; & cependant  cette  double 
confîciération  eft  de  la  plus  grande  importance,  nous 
voulons , & affez  d’autres_  ont  prouvé  tous  les  avan- 
tages de  cette  détermination  , nous  voulons  la_  ré- 
publique , une  & indivifible , & non  la  içpub  ique 
fédérative-,  or,  le  vrai  l’unique  m.oyen  d établir  & 
de  confc  rver  la  république  une  & indivifible , c elt 
de  fixer  une  forte  de  balance  entre  les  départemens, 
de  les  maintenir  égaux  en  force,  plus  encore  qu’en  éten- 
due ; Parii  & Marfeille  ont  rendu  les  fervices  les  plus 
impoitans  à la  révolution.  Et  fans  doute  il  eft  heureux 
pour  le  maintien  & la  liberté  des  générations  futures , 
que  par  une  fuite  de  fa  coaftitution  meme  ^ chaque 
royaume  renferme  dans  fon  feln  une  capitale,  une 
maiTc  GOÎoCTale , qui  tôt  ou  tard  donnera  a 1 einpire 
fur  leauel  elle  domine,  le  fignal  & l’exemple  d une 
fubverfion  eftrayante  , mais  falutaire.  Cependant  les 
fervices  mêmes  dont  la  révolution  eft  redevable  a ess 
grandes  villes , prouvent  allez  combien  leur  iupe- 
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riorîlé  peut  devenir  funette  à la  rép«b!ique.  Ce  feroU 
réfifter  à l’évidence  que  de  ruer  que  des  decrets  ou 
plus  d’une  fo’s  légalifé  les  entrepnfes  hardies  ne  fans 
ou  de  Marfeiile , que  de  nier  que  ces  ceux  viKes 
ont,  l’une  dans  le  i.ord  , l’autre  dans  le  midi,  une 
induence  au!Ti  forte  que  dangereule.  Les  envers 
partis  n’attends  nt-ils  pas  chaque  )oiir , avec  fremil- 
fement  ou  avec  joie,  à Pans,  les  Maifeillois,  ^ 
les  departemens , les  Parifiens?  La  fociete  panfienne 
des  amis  de  l’égalité  <5r.  de  la  liberté  eft  connue  par 
fon  zèle  pour  la  patrie  , quoique  fouvent  qxa.tp  , 
fon  féiour  au  miUeu  d’une  population  prefque  manie, 
ne  l’a-t-elle  pas  amené  contre  fes  principes , contre 
ceux  delà  Convention  nationale  , à créer  une  iorte 
de  fédéralifme  dans  la  répubUi-jii®  entière  ? on  ne  peut 
d’ailleurs  fe  diffimuler  qu’il  eft  inévitable  que  dans 
une  république,  ces  villes  de  200,600,^00  mu-a 
habitans  , ces excroiflances  monflrueuies  en  politique, 
ne  deviennent  redoutables , plus  encore  que  dans 
une  monarchie,  & ne  parviennent  enfin  mlenlibie- 
ment  , par  le  feul  cours  naturel  de  leur  iiJuerice  , 
à s’emparer  de  l’adminiftration  dans  une  certaine  éten- 
due de  territoire  ; <&  fi  l’on  ne  prend  , pour  y obvier, 
des  'mefures  lages  Sc  fermes , eft  .hors  de  doute 
qu’il  s’élèvera  par  la  fuite  , en  France  , autant  de  ré- 
publiques qu’il  y exifte  de  villes  du  premier  rang, 
à de  certaines  diftances  le.s  unes  des  autres.  Nous 
éprouvons  déjà , qu’à  peine  ofe-t-on  pjopo.er  ce 
faire  alterner  l’Alfemblée  nationale  de  lui  permettre 
de  fiéger  ailleurs  qu’à  Pan.s  , Sc  l’intérêt  .,e  la  ré- 
publique entière  s’évaaouit  lorfqu’il  contrane  les  in- 
térêts de  cette  ville  immenfe.  , , , 

Si  donc  on  vent  établir  une  conftifutton  curable  , 
fi  l’on  veut  fur-tout  la  fonder  fur  l’égaate^,  it  laal  qua 
toutes  les  lois  tendent  àdiminuerpeu-à-peu  lesuregahtss 
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trop  réelles  des  départ emens  cntr’eiix  , à répartir  fur 
un  grand  nombre  de  vliles  , les  avantages'muitîpliés 
des  villes  du  premier  ordre  , de  forte  qu’un  jour  la 
république  puiffe  compter  plufieurs  villes  confidé- 
rabies  dans  chaque  departement  , fans  qu’aucune 
d’elles  remporte  fenfîblement  fur  fes  rivales , en  po- 
pulation , en  riciieife  , en  furface. 

Pour  première  mefure , je  voudroFs  que  la  France 
fût  divifée  en  départemens  peuplés  , à-peu-près  cha- 
cun de  4 à 5*00  mille  âmes.  La  ville  de  Paris  formera 
feule  deux  départemens  féparés  naturellement  par  la 
rivière  de  Seine.  L’étendue  de  chaque  département 
fera  au  plus  de  484  lieues  quarrées , ou  de  22  lieues 
fur  21 5 Sc  au  moins  de  324  lieues  , ou  de  18  lieues 
fur  fS.  Autant  qu’il  fe  pourra,  chaque  département 
renfermera  upxe  ville  du  premier  ordre , ou  deux  villes 
du  fécond  ordre  ^ ou  plufieurs  villes  au  moins  du 
troifième  ordre  ; comme  les  données  en  population 
Sc  richeffe , varient  néceiTairement , cette  divifion  fera 
de  même  furceptibie  de  modifications  à des  époques 
fixes  , par  exemple  , après  des  intervalles  de  jo  ans. 

Je  voudrois  de  plus  ^ que  la  iégiflature  Sc  le  conféil 
exécutif  akernaifent  aux  renouveüemens  des  lénifia- 
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turcs  5 entre  les  villes  peuplées  de  50  mille  habitans. , 
fauf  à varier  encore  à des  époques  fixes,  fur  ce 
minimum  de  population.  Je  fais  qu’on  m’objedera  fur 
la  difficulté  de  pourvoir  aux  frais  des  déplacemens, 
& fur-tout  des  conflToclions  néceifaires  , dans  toutes 
les  villes'  qui  auront  droit  à Falternat.  Mais , outre 
que  ces  confiruclions  fuccefiives  n’occafionneront  pas 
annuellement  une  forte  dépenfe,  de  quelle  confidé- 
ration  ell:  une  telle  objedion , pour  une  république 
puilfante , lorfqu’i!  s’agit  de  détruire  , d’affoîblir  au 
moins  le  plus  redoutable  fléau  des  républiques  , la 
prééminence  des  villes  rois , les  privilèges  des  capi- 
tales , anéantis  en  apparence , qui  par  le  fait  fubilf- 


tant 5 s^accrolfleAnt  meme,  S:  n’ont  que  change  de 
forme. 

Je  voïKÎrois  encore  que  les  franchifes , les  pihn- 
Icges  de  quelques-uns  de  nos  ports  , nefuiiênt  étendus 
que  pour  aggrandir  nos  refToiu-ces,  ôc  multiplier  les 
villes  commerçantes  ; la  république,  commerçante 
elle-même  autant  que  militaire,  au  lieu  de  laiOér  en 
temps  de  paix , pourrir  dans  fes  ports  , ci-devant 
royaux,  fes  frégates  & fes  vaiiTeaux  , anéantit  en 
les  employant  au  commerce  , jufqu’au  fouvenir  de  la 
diftindion  des  deux  marines.  Le  vaiifeau  de  ligne 
efl  fans  doute  peu  propre  au  commerce , mais  on 
fait,  qu’enfeveli  dans  nos  ports,  il  dépérit  autant 
plus  que  s’il  parcouroit  les  mers;  en  exportant  nos 
produérions  , en  fjppléant  nos  voifins  pour  l’importE- 
tion  des  produélions  étrangères , il  gagneroit  fon  en- 
tretien , Sc  produiroit  de  plus  une  pépinière  de  ieunes 
marins,  exercés  aux  manoeuvres  , aux  évolutions  des 
vaifîeaux  de  tous  les  rangs. 

Je  voudrois  , dans  les  mêmes  vues  , 6c  pour  éviter 
la  trop  grande  influence  des  corps  adminiflraufs , ëc 
enfin  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires , 
qu’en  fupprimant  les  adminiftrations  des  diflricls,  on 
multipliât,  en  les  divifant,  celles  des  départ  emens  , 
que  par  exemjple  on  établit,  dans  chaque  département, 
trois  corps  adminiflratifs  , réfîdant  en  trois  villes  dif- 
férentes. 

Le  premier,  chargé  de  la  répartition  des  impôts, 
le  fécond, de  Centreiien  dcclc  laconfeâion  descliemins 
Sc  canaux,  le  troifième,  du  commerce  de  Tagri- 
ciihure  ; chaqu’un  de  ces  corps  (ero-t  comoofi  de 
trois  adminiffratenrs  appointés,  chargés  du  travail 

S:,  des  raoDorts . de  nx  adioincs  non  apnointés  avant 

» * ^ * * ■' 

VOIX  délibérative  . âc  d'un  fecrétaire  srreifier.  tous  à 
la  nomination 


des 


iUlvant 


éleèceurs  choifis  par  le  peuple, 
ropofe.  Les  municL 


mode  que  iai  deia  pr 
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palités  f^roîent  confervées  telles  qu’elles  exîflent  au  - 
jourcrhui  î elles  font  utiles  pour  accoutumer  \ts 
hommes  aux  affaires  communes,  pour  les  rapprocher 
les  uns  des  autres . leur  donner  Pefprit  du  citoyen^ 
leur  en  faire  apprendre  (5c  remplir  les  fondions,  fans 
îes  forcer  à der  déplacemens  fouvent  impoihbles  dans 
les  campagnes  ; enfin  pour  faciliter  rexécution  des 
mefures  adminifiratives. 

On  s’eft  rectié  fouvent  fur  l’exiflence  de  quarante 
quatre  mille  municipalités  , jamais  on  n’en  a démontré 
Finconvénient  ; ces  refforts  fi  multipliés  font  la  fuite 
iiéceffaire  comme  la  preuve  de  Fimmenfe  population 
& de  l’étendue  de  la  République  françaife  fous  le 
régime  détruit,  oe  comptoit-cn  pas  de  même  ^.4000 
Juftices  feign  eu  riales  royales , etc.  ect.  ? 

Les  municipalités  des  villes , de  en  général  celles 
qui  feroient  defignées  à cet  effet , rempîiroient  les 
fon<ffions  des  directoires  des  difiricts  , en  ce  point 
feulement , qu’elles  ferviroient  d'intermédiaires  entre 
les  corps  adminiflratifs  Sc  les  municipalités  des  cam- 
pagnes , pour  tranfmettre  destins  aux  autres,  avec 
moins  de  frais  de  de  déplacemens  , les  ordres  ôc  inf- 
tru(^ions , ou  les  mémoires  <5c  pétitions.  Je  voiidroîs 
que  les  communes  ôc  les  particuliers  euffent  le  droit 
de  s’adreflér  diredement , foit  au  confeil  exécutif  ^ 
-foit  aux  repréfentans  de  la  nation  , pour  réclamer 
contre  les  décifions  des  corps  adminifiratifs  ; que 
ceux-ci , avant  d’aflurer  définitivement  Fafiiette  des 
impôts  fonciers  (ï)u  mobiliers  , fuffent  tenus  de  faire 
imprimer  <5c  difiribuer , dans  toutes  les  communes  de 
leur  reflbrt  , leurs  projets  de  répartitions , ôc  les  éva- 
luations qu’ils  auroient  adoptées  pour  bafes;  afin  que 
chaque  commune  pût  contredire  Sc  éclairer  les  ad- 
minifirateurs , Ôc  invoquer , s’il  le  faut , contre  eux  , 
les  autorités  fupérieures , pour  ce  qui  concerne,  ou 
fes  impofitions , ou  celles  des  communes  du  même 


7 

département,  toutes  ayant  un  intérêt  égal  â ce  que 
la  répartition  Toit  faite  avec  une  impartiale  équité. 

Je  voudrois  enfin  que  le  confeil  exécutii  fiità  i’inidar 
des  corps  adminiftratifs  , compofés  de  m'nifires 
appointés  , chargés  défaire  les  rapporîsau  confeil,  Ôc 
de  donner  les  ordres  néceiraires  dans  leurs  départe- 
mens  refpeélifs,  2^.  d’un  nombre  double  d’adjointi 
non  appointés , ayant  féance  Ôc  voix  délibérative 
au  confe  I , fans  autres  fondions,  de  fans  ^u’il  leur 
fut  permis  d’acepter  aucune  place  à la  nomination 
dtÉ  minitlrcs. 

Je  crois  qu’il  feroli  utile  qu’à  l’inflar  de  l’ancienne 
Rome , on  abandonnât  aux  généraux  de  terre  ôc  de 
mer  , fans  referve  Sc  à l’cxcluGon  des  miniftres , la 
diredion  des  opérations  militaires  ; les  miniftres  con- 
ferveroient  feulement  la  nomination  des  généraux  êc 
veiileroient  à fournir  aux  armées  les  recrutemens  5: 
les  approvifionnenens  de  tout  genre , fans  pouvoir 
fe  livrer  à la  manie  ii  fou  vent  funefte  , de  diriger  leurs 
expéditions  du  fond  d’un  cabinet.  Les  dangers  d’un 
tel  pouvoir,  confié  aux  généraux,  ne  font  pas  tels 
qu’ils  paroiiTent  à la  première  infpedion ; la  France, 
êc  par  fa  force,  ôc  par  fa  poGtion  topographique, 
n’a  point  à redouter  l’ambiLion  de  fes  amiraux , quel- 
ques piiiiïantes  que  foient  les  ftotes  qu’ils  auront  à 
commander;  nous  n’aurons  pas  plus  à craindre  les 
généraux  de  nos  armées  de  terre,  ft  la  nation  fîdèît 
a fa  P ro  me  fie  folemnelle  , fe  borne  à défendre  fon 
territoire.  Ce  font  les  conquêtes  qui  éblouiüent  les 
armées,  qui  les  donnent  à leurs  généraux,  ôc  qui 
éveillent  dans  ceux-ci , l’eTprit  de  domination  êc  de 
révolte.  Plus  furveillé  d’ailleurs  au  milieu  de  fes  con- 
citoyens , un  général  peut  difticilement  s’y  livrer  avec 
quelque  efpoir  de  fuccès,  à des  projets  criminels 
contre  la  liberté  de  fa  patrie. 

Je  termine  en  relevant  une  erreur  commune  à 
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une  partie  des  plans  de  conftitiitîon  imprimés  juf- 
qu’ici.  On  propofe  de  Rappliquer  déformais  îa  peine 
de  mort  qu’aux  traîtres  envers  la  patrie.  La  fociété 
dit  - on  ïî’a  plus  le  droit  d’ôter  à Tun  de  Tes 
membres  îa  vie  qu’il  n’a  pas  reçue  d’elle,  & nul 
dans  le  pade  qu’il  eft  ccnfe  avoir  çontradé  n’a 
pu  donner  fur  fa  perfonne  le  droit  vie  Sc  de 
mort.  Ces  raifons  plus  fpécieufes  que  folides , mili- 
teroient  de  même  en  faveur  de  l’homme  coupable 
d’avoir  trahi  fon  pays;  elles  difpenferoient  le  citoyen 
d’expofer  fa  vie  pour  la  dçfenfe  générale.  Rien , au 
furpîus  , ne  démontre  que  la  fociété  n’ait  pas  le 
droit  d’enlever , pour  l’utilité  publique  , ce  qu’elle 
Ra  pas- donné  ; ôc  celui  qui  prive  fon  femblable  de 
la  vie , ne  peut  alléguer  qu’il  n’a  pas  entendu  com- 
prendre dans  les  conditions  de  fon  aiTocradon  ce 
qrdi!  a lui-même  arraché  à fon  affocié.  Je  crois  donc 
juile  Ôc  néceffàire  de  punir  de  mort  rhomnie  qui  a 
tué,  non  par  fuite  d’une  înimit'é  pariiccf ère , mais 
pour  s’emparer  du  bien  d’autrui.  Celui  qui  aifadine 
pour  fe  venger,  peut  s’arrêter  à ce  crime.  Il  Red 
pas  impoiïible  qu’il  revienne  à la  vertu  ; qu’il  foit 
donc  puni  de  la  peine  la  plus  févère  après  la  peine 
de  mort. 

Mais  le  fcclérat  qui  aflaffine  par  intérêt  a le  même 
motif  pour  réitérer  le  crime.  Que  ce  membre  gan- 
grérré  ioit  donc  retranché  de  la  fociété.  [.a  prifon 
perpétuelle  eil  plus  cruelle  fans  doute  que  la  mort 
même  ; mais  elle  laiffe  fubfifier  refpo’r  de  recouvrer 
la  liberté  . ôc  c’en  eft  alfez  pour  qu’un  fcélérat  fe 
précipite  dans  l’abyme  du  crime  , fur  le  bord  duquel 
la  crainte  de  la  mort  peut  feule  le  retenir. 

L)  E L’i  M P E 1 M E R I E N A 'I  l O N A LE. 


